Synthèse des propositions issues du groupe « expulsions »
Replacer le travail social au cœur de la prévention
· Lancer une évaluation globale du dispositif des FSL, et de son articulation avec les politiques de prévention des expulsions
· Promouvoir le « aller vers » dans le travail social (valorisation des expérimentations, relier les travailleurs sociaux aux pôles ressources sur le logement...)
· « Normaliser » le contenu des enquêtes sociales au niveau du département dans le cadre du PDALPD
· en actualisant le guide DHUP de 2005 sur l'enquête sociale avec des exemples d'enquêtes sociales adoptées par des départements.
Optimiser et rationaliser les interventions pour l'accès et le maintien dans le logement dans les DDCS
· Confier l'ensemble des missions relatives aux expulsions aux DDCS (intégration des missions de suivi de l'expulsion avec celles de prévention de l'expulsion).
· Déconcentrer la gestion de la CCAPEX au niveau infradépartemental (par exemple : au niveau de l'EPCI chef-lieu de département, et en sous-préfecture pour les autres arrondissements).
Permettre l'intervention de la CCAPEX en amont de la procédure d'expulsion
· Pour les situations qui ne se règlent pas au stade du commandement de payer (environ 50%) permettre la réalisation de l'enquête / diagnostic social(e) et financier.
· Travailler avec les huissiers pour mieux informer les ménages au stade du commandement de payer donner une information simple aux ménages (document grand public d'information sur l'existence de la CCAPEX et les aides du FSL).
· Permettre à la CCAPEX de traiter ces situations en amont, ce qui suppose que toute situation présentée en commission ait fait préalablement l'objet d'un réel diagnostic via l'enquête / diagnostic social(e).
· Encadrer les règlements intérieurs des CCAPEX (règles de saisines, types d'avis...)
Limiter les suspensions des aides personnelles
· Présenter en CCAPEX toute situation qui fait l'objet d'une menace de suspension de l'APL, afin d’avoir un avis collégial sur le dossier entre les différents partenaires, avant la suspension.
· Privilégier le maintien de l'aide en tiers payant, avec un suivi renforcé de la situation du ménage.
Mieux articuler le DALO et la prévention des expulsions
· Saisine automatique des CCAPEX pour les dossiers DALO menacés d'expulsion, pour avis avant passage en commission de médiation
· En cas de maintien dans le logement de ménages prioritaires et en attente d’un relogement DALO, la CCAPEX doit mobiliser tous les moyens pour poursuivre le rétablissement d’une situation locative régulière des occupants (reprise du paiement du loyer courant, apurement de la dette) ou leur relogement (recherche d’une solution adaptée, mobilisation d’une intermédiation locative, d'un accompagnement).
Conforter le PDALPD qui devrait prévoir des actions de :
· normalisation / homogénéisation de l'enquête (diagnostic) sociale et financière au niveau départemental
· répartition entre les différents acteurs départementaux du logement (CG, CCAS, CIAS, organismes payeurs, associations mandatées par le FSL, bailleurs sociaux...) de la responsabilité de la production de ces enquêtes.
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